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Fiches d’arrêts à préparer (penser à dégager une problématique)

Surveillance du compte

Cass. civ. 1ère, 7 janvier 2026, n° 22-22.284

Faits et procédure 

2. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 22 février 2022, rectifié le 7 septembre 2022), au décès de leur mère, survenu le 12 août 2008, [E] et [T] [C], alors mineures, ont recueilli par voie successorale d'importantes liquidités.

3. Le 4 juin 2009, leur père, [J] [C] a, en sa qualité d'administrateur légal sous contrôle judiciaire de leurs biens, souscrit par l'intermédiaire de la société François Chartier, courtier en assurances, auprès de la société Generali Vie, un contrat d'assurance sur la vie, pour chacune de ses filles, moyennant le versement d'une certaine somme.

[bookmark: _GoBack]4. Le 20 mars 2010, la société Crédit industriel et commercial (la banque) a ouvert au nom de [J] [C], agissant tant en son nom personnel qu'en sa qualité d'administrateur légal de ses filles mineures, un compte indivis avec chacune d'elles. De 2010 à 2013, [J] [C], a, par l'intermédiaire du courtier, procédé à des rachats partiels sur les contrats d'assurance sur la vie, alimentant les comptes indivis, et utilisé les sommes appartenant à ses filles pour son usage personnel.

5. Après le décès de leur père, Mmes [E] et [T] [C] ont assigné en responsabilité et indemnisation le courtier et les sociétés Generali Vie et Generali Iard. Le courtier a appelé en intervention forcée la banque. L'assureur du courtier, la société CGPA, est intervenu volontairement à l'instance.

6.Au cours de la procédure, Mmes [E] et [T] [C] ont conclu des transactions avec la société Generali Vie, le courtier et la CGPA. 

Examen du moyen

(…)

Réponse de la Cour 

8. Après avoir constaté que la banque avait manqué à son devoir de vigilance, d'une part, en permettant l'ouverture de comptes indivis entre le père et chacune de ses deux filles, sans mandat valable et sans autorisation préalable du juge alors qu'il n'existait aucune indivision permettant à [J] [C] de faire fonctionner seul les comptes, d'autre part, en n'ayant eu ensuite aucune réaction face aux graves anomalies apparentes survenues sur les comptes indivis essentiellement crédités par des rachats effectués sur leurs contrats d'assurance-vie et en validant ainsi au débit des comptes des opérations d'avis à tiers détenteur, de saisie attribution, des opérations au profit d'huissiers de justice et de nombreux mouvements de fonds importants et anormaux directement au profit du compte bancaire personnel du père, la cour d'appel a retenu que ces actes accomplis sans l'autorisation du juge des tutelles avaient compromis l'intérêt des mineures.

9. Sans être tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, dès lors que le devoir de vigilance de la banque ne s'exerce pas seulement sur des comptes indivis, ni de procéder à la recherche inopérante invoquée par la deuxième branche dès lors que les opérations litigieuses portant sur les capitaux revenant aux mineures ne s'étaient pas limitées à leur réception, la cour d'appel a pu en déduire que le détournement de ces capitaux était en lien direct et certain avec les fautes commises par la banque.

10. Le moyen n'est donc pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;


Clôture du compte

-Cass. com., 12 juin 2024, n° 22-13.226

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Paris,13 janvier 2022), le 18 juillet 2017, la société HSBC France, devenue HSBC continental Europe (la banque), a adressé à Mme [N] une lettre recommandée lui notifiant la résiliation, à l'expiration d'un délai de deux mois, de la convention de compte conclue le 11 mai 1989. Cette lettre est revenue sans avoir été retirée par sa destinataire. Le 10 août 2017, la banque a adressé à Mme [N] une seconde lettre recommandée lui notifiant à nouveau la rupture des relations contractuelles avec un délai de préavis de deux mois.

2. La banque ayant bloqué l'utilisation de la carte bancaire et la possibilité d'effectuer des paiements par virement le 29 septembre 2017, Mme [N] l'a assignée en paiement de dommages et intérêts en réparation du préjudice subi en raison de la rupture de la convention de compte avant l'expiration du préavis.

(…)

Sur le moyen, pris en ses deux premières branches 

Enoncé du moyen

4. La banque fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à Mme [N] la somme de 2 000 euros à titre de dommages et intérêts en réparation de son préjudice issu de la résiliation de la convention de compte, alors :

« 1°/ que la résiliation unilatérale par l'établissement de crédit d'une convention de compte peut être notifiée par lettre recommandée et la circonstance que le pli revienne non réclamé n'est pas de nature à en affecter la régularité ; qu'en l'espèce, en jugeant non régulière la notification faite par la banque à Mme [N] de la résiliation de sa convention de compte par lettre recommandée du 19 juillet 2017 revenue non réclamée, la cour d'appel a violé l'article L. 312-1-1 V du code monétaire et financier ;

(…)

Réponse de la Cour

5. L'arrêt relève que Mme [N] a réceptionné le 10 août 2017 une notification de la dénonciation de la convention de compte sous réserve du respect d'un préavis de deux mois et retient que la banque ne pouvait procéder à une clôture des opérations avant le 10 octobre 2017, terme de ce préavis.

6. En l'état de ces constatations et appréciations, et abstraction faite des motifs erronés mais surabondants relatifs à l'irrégularité de la première notification adressée le 19 juillet 2017 par lettre recommandée non réclamée, la cour d'appel a pu retenir qu'en bloquant l'utilisation de la carte bancaire et la possibilité d'effectuer des virements sur le compte alors que le second préavis qu'elle avait elle-même fixé en envoyant une nouvelle lettre notifiant la résiliation de la convention de compte n'était pas parvenu à son terme, la banque avait commis une faute ouvrant droit à réparation.

7. Le moyen, inopérant, ne peut donc être accueilli. 

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Droit au compte

-Cass. com., 30 juin 2021, n° 19-14.313

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 6 décembre 2018), la société Knappe Composite (la société Knappe), spécialisée dans la fabrication de dispositifs utilisés dans l'industrie pétrochimique, ayant pour partenaire commercial la société iranienne Teheran [R] Industry Co, a saisi la Banque de France au titre du droit à l'ouverture de compte prévu par l'article L. 312-1 du code monétaire et financier à la suite du refus de la société BNP-Paribas, agence de [Localité 1] (la banque), d'entrer en relation avec elle. Celle-ci, désignée par la Banque de France, lui a ouvert un compte de dépôt le 15 mai 2017.

2. Par lettre recommandée du 14 février 2018, la banque a notifié à la société Knappe sa décision de clôturer son compte, sans préavis, en indiquant que le motif de la rupture était un « fonctionnement atypique de votre compte (article L. 312-1-IV-1° du code monétaire et financier) ».

3. Une ordonnance de référé, confirmée en appel, ayant dit que la clôture du compte de la société Knappe constituait un trouble manifestement illicite et ordonné le maintien du compte, la banque a assigné la société Knappe afin de voir constater la validité de la résiliation du compte.

Examen du moyen
Sur le moyen, pris en sa septième branche
[bookmark: mark_30]Enoncé du moyen

4. La banque fait grief à l'arrêt de constater qu'elle n'a pas régulièrement notifié, ni dans la forme, ni au fond, la résiliation du compte de dépôt ouvert dans ses livres au nom de la société Knappe Composite, dans le cadre du droit au compte défini à l'article L. 312-1 du code monétaire et financier, alors « que constitue une utilisation du compte le fait, pour son titulaire, d'en communiquer les coordonnées à un cocontractant afin qu'il effectue un paiement par virement sur ce compte ; qu'au cas présent, la société Knappe a transmis son relevé d'identité bancaire de la BNP-Paribas à sa contrepartie iranienne, laquelle l'a communiqué aux intermédiaires composant le circuit financier mis en place pour contourner les sanctions financières décidées par la Communauté internationale ; qu'en retenant qu'il n'y aurait eu là qu'une tentative d'utilisation illicite du compte, cependant qu'il s'agissait d'une tentative consommée, assimilable à tout le moins à un commencement d'utilisation illicite, de nature à faire naître un soupçon, la cour d'appel a violé les articles L. 312-1-IV et L. 561-8 du code monétaire et financier, dans leur rédaction applicable en la cause, lus à la lumière des articles 19 de la directive 2014/92/UE du 23 juillet 2014 et de la directive 2015/849 du 20 mai 2015. »

Réponse de la Cour
Vu l'article L. 312-1-IV-1° du code monétaire et financier :

[bookmark: mark_50]5. Il résulte de ce texte que l'établissement de crédit peut résilier unilatéralement la convention de compte assorti des services bancaires de base, ouvert en application du droit au compte, lorsque le client a délibérément utilisé son compte pour des opérations que l'organisme a des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales, auquel cas il est dispensé de lui accorder un préavis. Constitue une utilisation délibérée du compte, au sens de ce texte, le fait, pour son titulaire, d'en communiquer les coordonnées à un cocontractant afin qu'il effectue un paiement par virement sur ce compte.

6. Pour écarter les conclusions de la banque qui soutenait qu'en communiquant son relevé d'identité bancaire à son cocontractant iranien pour que celui-ci lui fasse parvenir un virement par l'intermédiaire d'une société chinoise, dont elle s'était refusée à préciser le rôle dans l'opération, en paiement de tubes à dispositif d'osmose inverse livrés dans le cadre d'un projet « Bushehr », du nom d'une ville du golfe persique également donné à la centrale nucléaire située dans les environs de celle-ci, la société Knappe avait délibérément utilisé son compte pour une opération qu'elle-même avait des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales, et juger que la résiliation du compte par la banque pour ce motif était irrégulière, l'arrêt retient que le virement annoncé le 21 décembre 2017, qui constitue l'opération atypique invoquée par la banque, n'est parvenu à cette dernière que le 2 mars 2018, soit postérieurement à la décision de clôture du compte, de sorte qu'il ne peut être soutenu qu'à la date de cette décision, la société Knappe avait déjà délibérément utilisé son compte de dépôt pour des opérations que la banque avait des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales.

7. En se déterminant par de tels motifs, impropres à exclure, en l'état des circonstances invoquées par la banque, l'utilisation délibérée du compte pour des opérations que celle-ci avait des raisons de soupçonner comme poursuivant des fins illégales, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. 

[bookmark: mark_60]PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour :
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 6 décembre 2018, entre les parties, par la cour d'appel de Grenoble ;

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ;

-CAA Paris, 24 janvier 2025, n° 23PA1643

Considérant ce qui suit :

1. Par des courriers du 7 juillet 2018, le directeur de l'agence  Paris Panthéon de la banque CIC a informé les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services, qui appartiennent au groupe V.I.I. Origin, spécialisé dans la réalisation de prestations informatiques, qu'il mettait fin à leurs relations contractuelles et qu'il procéderait à la clôture définitive de leurs comptes bancaires respectifs le 13 septembre 2018. Par des lettres du 10 septembre 2018, le directeur de la succursale de  Paris de la Banque de France, saisie à cette fin par les sociétés intéressées, a désigné l'agence  Paris Sorbonne de la banque BNP Paribas pour procéder à l'ouverture de comptes de dépôt au nom de ces quatre sociétés, sur le fondement de l'article L. 312-1 du code monétaire et financier. Les comptes n'ayant toutefois été ouverts que le 9 octobre 2018, ces sociétés, qui n'avaient disposé d'aucun  compte bancaire entre le 13 septembre 2018 et le 9 octobre 2018, ont demandé au tribunal administratif de  Parisde condamner la Banque de France à leur verser la somme totale de 30 000 euros chacune en réparation des préjudices financiers et moral qu'elles estimaient avoir subis à raison des fautes commises dans la procédure de droit au  compte prévue par l'article L. 312-1 du code monétaire et financier. Par un jugement en date du 7 février 2023, les premiers juges ont considéré que la Banque de France avait commis une faute de nature à engager sa responsabilité en envoyant les lettres du 10 septembre 2018 à une adresse erronée, que l'ouverture tardive des comptes par l'agence  Paris Sorbonne de la banque BNP Paribas résultait directement de cette faute, laquelle avait causé aux sociétés requérantes des préjudices financiers qu'ils ont condamné la Banque de France à indemniser en versant aux sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services les sommes respectives de 867 euros, 1 037 euros, 693 euros et 821 euros. Ces sociétés relèvent régulièrement  appel de ce jugement en tant qu'il a rejeté le surplus de leurs conclusions indemnitaires. Par la voie de l' appel incident, la Banque de France demande à la Cour d'annuler le jugement en tant qu'il a fait droit aux conclusions indemnitaires de ces sociétés et mis à sa charge le versement de la somme de 1 600 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice  administrative .

Sur la recevabilité des mémoires en défense présentés devant le tribunal par la Banque de France et la fin de non-recevoir opposée en première instance :

(…)

Sur la responsabilité de la Banque de France :

(…)

Sur la faute de la victime :
10. La Banque de France fait valoir que les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services ont été informées dès le 7 juillet 2018 de la décision du directeur de l'agence  Paris Panthéon de la banque CIC de procéder à la clôture définitive de leurs comptes bancaires respectifs le 13 septembre 2018 et elle soutient que ces sociétés ont ainsi disposé d'un délai suffisant pour trouver une autre banque. Il est toutefois constant, ainsi qu'il a été dit au point 4, que la banque Crédit Mutuel a refusé de leur ouvrir des comptes de dépôt par des lettres du vendredi 7 septembre 2018, ce qui faisait obligation à la Banque de France, saisie à cette fin par les sociétés intéressées, de désigner, ce qu'elle a d'ailleurs fait, conformément à l'article L. 312-1 du code monétaire et financier, un établissement de crédit tenu de leur ouvrir des comptes bancaires et de leur offrir des services bancaires de base, afin d'éviter qu'elles se trouvent dépourvues de comptes bancaires. Il est également constant que les sociétés requérantes ont tenté en vain, dès le mois de juillet 2018, d'abord auprès de la banque CIC puis auprès de la Banque de France, d'obtenir préalablement un report d'un mois de la date de clôture de leurs comptes auprès de l'agence  Paris Panthéon de la banque CIC, ces circonstances ne permettant pas de remettre en cause leurs droits au titre de la réglementation du droit au  compte . S'il est également constant que les représentants du groupe V.I.I. Origin ont engagé des démarches auprès de la banque HSBC dans le courant du mois de juillet 2018, la circonstance qu'un agent de cette banque leur ait demandé, le 18 juillet 2018, la production de pièces avant une éventuelle proposition de gestion de  compte et qu'il leur ait adressé une proposition commerciale le 26 septembre 2018 n'est de nature à établir ni que les sociétés requérantes auraient pu obtenir l'ouverture de comptes avant la clôture de ceux qu'elles détenaient dans les livres de la banque CIC, ni une quelconque négligence de leur part dans la gestion de leur dossier, alors qu'il résulte de l'instruction, et en particulier d'un courrier électronique envoyé le 2 octobre 2018, qu'à cette date, aucune décision n'avait été prise par la banque HSBC sur leur demande d'ouverture de comptes et qu'il n'est ni établi, ni même soutenu qu'une décision favorable leur a été adressée par cette banque. Dans ces circonstances, la Banque de France n'est pas fondée à soutenir que les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services ont commis une faute de nature à l'exonérer de sa responsabilité.

Sur les préjudices :

11. Il résulte de l'instruction que la faute de la Banque de France ayant consisté à envoyer les lettres de désignation du 10 septembre 2018 à une adresse erronée a eu pour seul effet de priver les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services de comptes bancaires entre le 13 septembre 2018 et le 9 octobre 2018, date à laquelle des comptes ont été ouverts à leur nom dans les livres de l'agence  ParisSorbonne de la banque BNP Paribas. Les sociétés requérantes ne sont dès lors fondées à demander la réparation que des seuls préjudices résultant de manière directe et certaine de cette absence de détention de comptes bancaires au cours de cette période.

En ce qui concerne les préjudices financiers :
12. En premier lieu, les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services, qui se prévalent d'une attestation de leur comptable et versent au dossier quelques factures, dont certaines indiquent d'ailleurs des dates de paiement antérieures ou postérieures à la clôture de leurs comptes le 13 septembre 2018, n'apportent aucun élément probant suffisant de nature à établir que l'absence de détention de comptes bancaires entre cette date et le 9 octobre 2018 serait directement à l'origine du refus de certains de leurs clients de leur régler des sommes dues. Elles n'établissent pas davantage, en alléguant un " manque de trésorerie " ou un " manque à gagner ", l'existence d'un préjudice financier résultant de retards de paiement ou de l'impossibilité de régler leurs propres fournisseurs. Il résulte à cet égard de l'instruction, et notamment des pièces qu'elles ont elles-mêmes versées au dossier, qu'elles ont émis des factures, payables en septembre 2018, après avoir été informées de la clôture définitive de leurs comptes par la banque CIC, en mentionnant pourtant ces comptes comme étant leurs coordonnées bancaires à utiliser pour le règlement par virement des sommes facturées.

13. En deuxième lieu, les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services soutiennent que l'absence de détention de comptes bancaires entre le 13 septembre 2018 et le 9 octobre 2018 les a empêchées de régler les salaires du mois de septembre 2018, ce qui a conduit à la démission de plusieurs salariés, et que ces démissions ont eu un effet sur le nombre de prestations de services qu'elles ont pu réaliser et, par suite, ont directement entraîné un manque à gagner. Toutefois, d'une part, sur les sept démissions dont elles font état, trois concernent d'autres sociétés du groupe auquel elles appartiennent, dont il est constant qu'elles n'ont pas été privées de comptes bancaires, et, en tout état de cause, ces démissions seraient intervenues les 7 septembre 2018, 23 novembre 2018 et 15  janvier 2019, soit avant et après la période d'absence de détention de comptes bancaires. D'autre part, elles n'établissent ni que les démissions de quatre salariés des sociétés V.I.I. Projects, V.I.I Future et V.I.I. Digital Services les 21 septembre 2018 et 27 septembre 2018, soit avant la date de paiement des rémunérations du mois de septembre 2018, et le 26 octobre 2018, postérieurement à l'ouverture des comptes par la banque BNP Paribas, résultent directement de l'absence de détention de comptes bancaires entre le 13 septembre 2018 et le 9 octobre 2018, ni, en tout état de cause, que ces démissions leur ont causé un préjudice financier.

14. En troisième lieu, il résulte de l'instruction, et notamment des mises en demeure qui leur ont été envoyées le 25 octobre 2018 par l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (Urssaf) et qui mentionnent distinctement leurs numéros SIREN, ainsi que les sommes dues et les périodes au titre desquelles ces sommes étaient dues, que les sociétés V.I.I. Services, V.I.I. Projects, V.I.I. Future et V.I.I. Digital Services étaient redevables de majorations pour insuffisance de versement des cotisations dues au titre du mois de juillet 2018 et pour absence de versement des cotisations dues au titre des mois d'août et septembre 2018. Les sociétés requérantes n'établissent pas que les majorations infligées à raison des mois de juillet et août 2018 résultent directement de l'absence de détention de comptes bancaires postérieurement aux dates prévues pour le paiement des cotisations correspondantes. De même, alors que les cotisations dues au titre du mois de septembre 2018 devaient être acquittées avant le 15 octobre 2018 et qu'elles disposaient à nouveau, antérieurement à cette date, d'un compte bancaire auprès de l'agence  Paris Sorbonne de la banque BNP Paribas, elles n'établissent pas que les majorations qui leur ont été infligées à raison de l'absence de paiement de ces cotisations résultent directement de l'absence de détention de comptes bancaires entre le 13 septembre 2018 et le 9 octobre 2018.

(…)

D E C I D E :
Article 1er : Le jugement n° 2116324 du tribunal administratif de  Paris en date du 7 février 2023 est annulé en tant qu'il condamne la Banque de France à verser la somme de 821 euros à la société V.I.I. Digital Services, la somme de 1 037 euros à la société V.I.I. Projects et la somme de 693 euros à la société V.I.I. Future et en tant qu'il met à sa charge le versement à ces sociétés et à la société V.I.I. Services d'une somme totale de 1 600 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice  administrative .


